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Pensateur dépassant le montant estimé de la prime ou de la subvention que
l'on sait avoir été accordée, directement ou indirectement, à la fabrication,d la production ou à l'exportation dudit produit dans le pays d'origine oud'exportation, y compris toute subvention spéciale accordée pour le transportd'un produit déterminé. Il faut entendre par le terme « droit compensateur »un droit spécial perçu en vue de neutraliser toute prime ou subventionaccordée, directement ou indirectement, à la fabrication, à la production
OU à l'exportation d'un produit.

4. Aucun produit du territoire d'une partie contractante, importé sur
le territoire d'une autre partie contractante, ne sera soumis à des droitsantidumping ou à des droits compensateurs du fait qu'il est exonéré des
droits ou taxes qui frappent le produit similaire lorsqu'il est destiné à être
consommé dans le pays d'origine ou le pays d'exportation, ou du fait que

es droits ou taxes sont remboursés.

5. Aucun produit du territoire d'une partie contractante, importé sur
le territoire d'une autre partie contractante, ne sera soumis à la fois à desdroits antidumping et à des droits compensateurs en vue de remédier à
Une même situation résultant du dumping ou de subventions à l'expor-tation.

6. a) Aucune partie contractante ne percevra de droits antidumping
OU de droits compensateurs à l'importation d'un produit du territoire d'une
autre partie contractante, à moins qu'elle ne détermine que l'effet dudumping ou de la subvention, selon le cas, est tel qu'il cause ou menace de
causer un préjudice important à une production nationale établie, ou qu'ilretarde sensiblement la création d'une branche de la production nationale.

b) Les PARTIES CONTRACTANTES pourront, par dérogation auxPrescriptions de l'alinéa a) du présent paragraphe, autoriser une partie
contractante à percevoir un droit antidumping ou un droit compensateur
s limportation de tout produit en vue de compenser un dumping ou uneSubvention qui cause ou menace de causer un préjudice important à unebranche de la production sur le territoire d'une autre partie contractantequi exporte le produit en cause à destination du territoire de la partie
pontractante importatrice. Les PARTIES CONTRACTANTES par dérogation aux
Prescriptions de l'alinéa a) du présent paragraphe, autoriseront la perception

J'un droit compensateur dans les cas où elles constateront qu'une subvention
use ou menace de causer un préjudice important à une production d'unelutre partie contractante exportant le produit en question sur le territoireJe la partie contractante importatrice.

c) Toutefois, dans des circonstances exceptionnelles où tout retard
urrait entraîner un préjudice difficilement réparable, une partie contrac-

ate pourra percevoir, sans l'approbation préalable des PARTIES CONTRAC-


